SEM Paul Biya
Président de la République

Présidence de la République

Palais de l’Unité – 1000 Yaoundé

Cameroun

Monsieur le Président,
À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations quant à la détention provisoire, depuis plus d’un an, de cinq jeunes camerounais – Collins Nana, Mira Angoung, Etienne Ntsama, Moussa Bello et Tehle Membou – au sein de la prison de New-Bell à Douala. 

Ces cinq membres de Stand up for Cameroon (SUFC) ont été arrêtés, sans mandat d’arrêt, le 18 septembre 2020, alors qu’ils sortaient d’une réunion à Douala au siège du parti d’opposition Cameroon People’s Party (CPP). 
Durant les vingt-quatre premières heures de détention, ils ont fait l’objet d’interrogatoires sans la présence de leurs avocats, qui se sont vu empêchés l’accès à leurs clients, au mépris des normes en la rigueur.

Alors que les tribunaux militaires ne devraient en aucun cas être compétents pour juger des civils comme l’indiquent les directives et principes sur le droit à un procès équitable de la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples (CADHP), ces cinq jeunes camerounais sont poursuivis devant le Tribunal militaire de Douala qui les juge pour « tentative de complot, conspiration de révolution et d’insurrection ». Ils encourent une peine d’emprisonnement à vie pour avoir simplement exercé leur droit à la liberté de réunion, un droit protégé par la Constitution camerounaise.
Je vous appelle, Monsieur le Président, à veiller à ce que des mesures soient prises pour obtenir la libération immédiate et l’arrêt des charges à l’encontre de Collins Nana, Mira Angoung, Etienne Ntsama, Moussa Bello et Tehle Membou afin de mettre un terme à leur détention arbitraire.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur Président, à l’expression de ma haute considération.
Copie : Son Excellence Monsieur André Magnus Ekoumou, Ambassadeur du Cameroun, 73 rue d'Auteuil, 75016 Paris
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ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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